
LE projet américain d’in-terdire les ordinateursportables en cabine surtous les vols à destinationdes États-Unis s’accélère.Motif: «Il y a une menaceréelle» pour la sécurité, aestimé, dimanche, JohnKelly, le secrétaire à la Sé-curité intérieure, sur lachaîne Fox News.Selon les informationsdes services de rensei-gnements, un ordinateurportable pourrait en effetêtre utilisé afin de dé-clencher une bombe àbord d’un avion.« C’est vraiment l’obses-sion des terroristes :

abattre un avion en vol,particulièrement unavion américain, bondéd’Américains à bord », ainsisté John Kelly.Le 21 mars dernier, unepremière salve de restric-tions a été mise en place.

Les voyageurs en prove-nance de dix aéroportsinstallés dans huit paysarabes, allant du Maroc àla Turquie en passant parl’Égypte, le Qatar oul’Arabie saoudite, se sontvu retirer l’autorisation

d’emmener en cabine or-dinateurs portables, ta-blettes et autresappareils électroniquesd’une taille supérieure àcelle d’un téléphone por-table. Dans la foulée desÉtats-Unis, la Grande-Bretagne avait elle aussipris des précautions si-milaires mais limitées àsix pays: Turquie, Liban,Jordanie, Égypte, Tunisie,Arabie saoudite.

Si Washington tranchaiten faveur d’une générali-sation de la mesure, celapourrait bien semer lapagaille dans les aéro-ports européens. Dans uncommuniqué diffusé ré-cemment, l’ACI Europe,qui regroupe les aéro-ports européens, avaitalerté sur les consé-quences économiquesd’un «electronic ban».Les 59 aéroports ayant

des liaisons directes avecles États-Unis totalisentprès de 3700 vols chaquesemaine. Un trafic qui re-présente quelque 35 mil-lions de passagers par an,dont 60 à 90 % voyagentavec un PC, une tabletteet autres appareils élec-troniques. De quoi rallon-ger fortement les filesd’attente au contrôle desécurité.
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MALGRÉ l’instauration dedivers incubateurs et lerenforcement du dispositifgouvernemental pour pro-mouvoir et améliorer lemonde des affaires, lesopérateurs économiques-tous secteurs confondus-continuent à s’échinerpour décrocher des finan-cements auprès des orga-nismes financiers locaux.Pour permettre aux opéra-teurs économiques d’accé-der facilement à desfinancements auprès des

La Chambre de commerce en facilitateur
Accès des PME aux financements
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Ordinateurs portables et tablettes bientôt interdits en cabine
Vols à destination des Etats-Unis

Le Figaro
Paris/France

Par mesure de sécurité, Washington a décidé de
mettre tous ces accessoires en soute.
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LA compagnie nationaledu Rwanda « RwandAir »a lancé, vendredi dernier,trois vols hebdomadaires: Kigali aéroport de Lon-dres-Gatwick, avec unAirbus A330. RwandAirdevient ainsi la premièrecompagnie aérienne à of-frir une liaison directeentre le Royaume-Uni etle Rwanda, « une des des-
tinations touristiques à la
croissance la plus rapide
en Afrique », a indiqué ledirecteur commercial del’aéroport de Gatwick,Guy Stephenson.Pour Charles Gashumba,responsable Afrique del'Ouest et du centre deRwandAir en poste à Li-breville, « le lancement de
Londres marque aussi
l’expansion de la compa-
gnie, qui a ouvert Coto-

nou, Abidjan et Libreville
en 2016, ainsi que Mum-
bai et Harare le mois der-
nier». Londres devientainsi sa 22e destinationinternationale.La compagnie prévoitd’ajouter à son réseauBamako, Conakry etDakar au troisième tri-mestre 2017, puisGuangzhou à la fin del’année. Des démarchessont entamées en vue de

desservir New York àpartir de 2018.Pour rappel, les départssont programmés de Ki-gali les mardis, jeudis etvendredis à 12h00 (arri-vée à 20h00), et de Lon-dres à 21h30 (arrivée à07h30 le lendemain). Ladurée du vol est de 9h00à l’aller comme au retourpour une distance de6.550 kilomètres entreles deux aéroports

RwandAir ouvre trois dessertes sur Londres
Transport aérien

Willy NDONG
Libreville/Gabon

Nouvelle liaision directe entre Kigali et Londres pour
RwandAir.
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banques locales, la Cham-bre de commerce comptedésormais s’interposerentre ces deux acteurs, envue de faciliter l’aboutisse-ment, voire le succès de
leurs dossiers.Pour y arriver, la vice-pré-sidente de la Chambre decommerce en charge del’artisanat et des métiers,Marie-Julie Nse Ndzime, a

indiqué que cette institu-tion dispose désormaisd’instruments pouvant fa-voriser le suivi de la de-mande de financementsformulés par les chefs d’en-
treprises auprès des bail-leurs de fonds. C’était à l’oc-casion de la présentationdu bilan sectoriel de laChambre de commerce le26 mai dernier.

« Il faut dire que la Cham-
bre de commerce n’est pas
une banque. Mais nous al-
lons accompagner les entre-
prises fiables auprès des
banques. C’est-à-dire que
nous aurons un droit de re-
gard sur leurs dossiers. Et
nous allons les accompa-
gner auprès de banques, si
possible se porter garant.
Donc, c’est un travail à
faire. Les instruments sont
mis en place. Une fois qu’ils
seront opérationnels, les en-
treprises adhérentes à la
Chambre de commerce se-
ront les premières bénéfi-
ciaires », a déclaréMarie-Julie Nse Ndzime.


